
 

 

D 
epuis le mouvement social 
du printemps 2016 contre 
la loi Travail, la répression 
patronale envers les mili-

tants syndicaux s’est accentuée. 
 
Notre fédération en a été la cible au tra-
vers des cas de Mathieu, Alain, Nathalie 
sans oublier Edouard, mort sous les 
coups de managers sans scrupule. 
Nous n’oublions pas les copains d’autres 
fédérations, telle SUD PTT, eux aussi aux 
prises avec la justice patronale. 
 
En plus d’être des cibles dans leurs en-
treprises, les militants syndicaux et poli-
tiques sont, aujourd’hui, les cibles de 
l’état policier. 
 
Le 1er novembre, l’État a intégré dans la 
constitution un arsenal de mesures soi 
disant pour combattre le terrorisme, 
mais qui sont surtout des armes pour 
réprimer toute contestation politique ou 
syndicale, sous couvert de sécurité pu-
blique. 
 
Il y a 2 ans, la France était touchée par 
des attentats meurtriers faisant plu-
sieurs centaines de victimes. La réponse 
gouvernementale, en plus de bombar-
der des civils innocents, fut d’instaurer 
l’état d’urgence. Cette loi martiale per-
mettait de réduire les libertés indivi-
duelles. Ainsi, grâce à cette règle injuste 
et inefficace, l’État put ainsi assigner à 
résidence des militants écologistes paci-
fistes durant la COP 21, et permit à ses 

forces de l’ordre d’utiliser la violence 
pour casser la résistance sociale en 
2016. Nul n’a oublié les images de mani-
festants en sang ou mutilés, comme le 
copain de SUD Santé. 
 
 
L’inutilité de cette mesure n’est plus à 
prouver, mais pour les gouvernants, 
adeptes de l’autoritarisme législatif, 
avec l’article 49/3 ou les ordonnances, 
ce n’était pas suffisant. Ils l’ont donc fait 
inscrire dans la constitution. 
 
Les conséquences pour les libertés indi-
viduelles sont désastreuses. L’État, aidé 
par ses bras armés que sont la justice ou 
les forces de l’ordre, peut ainsi assigner 
à résidence tout protestataire durant 
des manifestations, surveiller les com-
munications de tous les français, perqui-
sitionner plus facilement et contrôler les 
identités arbitrairement. 
 
Ces mesures risquent rapidement de 
toucher certains d’entre nous, pour peu 
que nous soyons ciblés lors des manifes-
tations contre la loi Travail XXL. 
 
Par contre, Macron 1er a oublié de faire 
inscrire des mesures répressives contre 
les entreprises collaborant avec le terro-
risme. Preuve s’il en était besoin, d’une 
justice à 2 vitesses. 
 
A l’heure où les victimes du 13 no-
vembre 2015 se demandent si les armes 
ayant servi contre eux n’ont pas été fi-
nancées par Lafarge, cet oubli est une 
honte, mais cela est tellement sympto-
matique de la déliquescence de la classe 
politique. 
 

Militer n’est pas un crime, 
c’est même un devoir dans 
cette société. Et aucune loi 
ou mesure ne pourra nous 
empêcher de nous lever et de 
nous battre contre les injus-
tices et les régressions so-
ciales ! 
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Il y a 2 ans, la France était 
touchée par des attentats 
meurtriers faisant plusieurs 
centaines de victimes. La 
réponse gouvernementale, en 
plus de bombarder des civils 
innocents, fut d’instaurer l’état 
d’urgence. Cette loi martiale 
permet à ses forces de l’ordre 
d’utiliser la violence pour 
casser la résistance sociale. 
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International 

T 
el était le titre de l’ap-
pel unitaire lancé dès 
la fin septembre, par 
l’Union syndicale Soli-

daires et Sortir du colonialisme1. 
Pour quelles raisons notre organi-
sation syndicale a-t-elle pris cette 
initiative. Le contenu même de ce 
premier appel répondait à cette 
interrogation ; il reprenait des 
thèmes qui sont au cœur de nos 
orientations : le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes, la soli-
darité internationale contre la ré-
pression envers les mouvements 
sociaux, la défense des libertés 
démocratiques. Dans les se-
maines qui ont suivi, s’y est ajou-
té l’appui aux organisations syndi-
cales appelant à la grève pour la 
défense des intérêts immédiats 
des travailleurs et des travail-
leuses et dans la perspective 
d’une rupture avec le système po-
litique et économique en place ; 
dans le même temps, la violence 
d’état et les mesures liberticides 
s’aggravaient, rendant d’autant 
plus nécessaire notre solidarité. 

Le royaume d’Espagne,  
héritage du franquisme 

Comme pour toutes les régions du 
monde, on ne peut comprendre la 
situation actuelle dans l’État espa-
gnol, sans revenir sur son histoire. 
Près de 80 ans après la destruction 
de la révolution espagnole et le 
massacre d’une grande partie du 
peuple qui l’avait créée et fait vivre, 
ce n’est pas un hasard s’il n’y a pas 
de « République espagnole » mais 
bien un Royaume d’Espagne. Le 
dictateur Franco a sévi jusqu’à sa 
mort en 1975. Mais la « transition 
démocratique » fut une vaste hypo-
crisie, un détournement séman-
tique comme on en connait bien 
d’autres2. Certes, les partis poli-
tiques eurent de nouveau le droit 
de concourir à la cogestion de 
l’État ; et ce fut suffisant pour les 
partis dits socialistes et commu-
nistes ainsi que pour leurs succur-
sales syndicales. Les Commissions 
ouvrières et l’UGT3 signèrent même 
un pacte de paix sociale4, avec le 
gouvernement et le patronat. Le 
franquisme avait encore de beaux 
jours devant lui ! 

Les héritiers et continuateurs de la 
dictature ont toujours eu une 
place importante dans l’appareil 
d’État espagnol ; aujourd’hui en-
core. La non-reconnaissance des 
crimes franquistes fait partie de 
l’ADN du régime « démocratique » 
espagnol ! Ceci se retrouve aussi 
dans la conception des rapports 
entre les peuples composant ce 
pays ; on est toujours dans le 
mythe franquiste de « l’España  
una » y grande5 ». D’où l’acharne-

ment à nier au peuple basque son droit 
à l’autodétermination6, malgré les 
luttes menées sous des formes diffé-
rentes depuis plus d’un demi-siècle 
maintenant ; d’où la réaction sauvage 
vis-à-vis de la Catalogne. 

« Les menaces, puis la répression exer-
cée par l’État espagnol en Catalogne, 
sont des atteintes intolérables à la dé-
mocratie. Fin septembre, la police es-
pagnole a envahi plusieurs bâtiments 
officiels de la Generalitat de Catalunya7, 
arrêtant des responsables de l’adminis-
tration et des ministres. Plus largement, 
de vastes opérations de police ont été 
organisées contre les milieux autono-
mistes et indépendantistes. C’est la 
guardia civil8 qui a été chargée de ces 
besognes ; elle n’a pourtant pas les 
compétences juridiques pour agir ainsi 
sur le territoire catalan ; le pouvoir cen-
tral bafoue ses propres règles de fonc-
tionnement. C’est un choix politique ; 
celui de nier au peuple le droit de déci-
der de son avenir. » 

Ces quelques lignes sont issues de 
l’appel unitaire du 22 septembre, lan-
cé par Solidaires et Sortir du colonia-
lisme et signé par plusieurs organisa-
tions associatives,  syndicales et poli-
tiques. La situation s’est encore aggra-
vée dans les semaines suivantes : du 
matraquage des habitants et habi-
tantes qui voulaient juste aller voter 
le 1er octobre, aux arrestations, début 
novembre, des ministres catalans 
ayant mis en œuvre la décision issue 
de ce referendum, en passant par 
d’innombrables pressions et mesures 
coercitives contre quiconque défen-
dait une possible indépendance de la 
Catalogne. De nombreuses organisa-
tions de l‘État espagnol l’ont dit : 
« Les évènements actuels montrent  à 
quel point le spectre du franquisme 
est encore présent. » 

Referendum ou pas ?  
Indépendance ou non ? 

Les expressions de l’Union syndicale 
Solidaires sont claires : C’est à la po-
pulation qui vit en Catalogne de déci-
der ! Pas à d’autres. Voilà pourquoi, 
avant le 1er octobre, nous exigions 
que les forces d’occupation de l’État 
espagnol se retirent afin que le refe-
rendum puisse se tenir en dehors de 
toutes menaces. C’est le choix inverse 
qui a été fait et amplifié ensuite. 

Si nous contestons le fait que l’État 
espagnol interdise à la population de 
Catalogne de choisir son avenir, ce 
n’est pas, non plus, à nous de le déci-
der. Nous pouvons avoir des avis sur 
la pertinence ou non de l’indépen-
dance de la Catalogne ; ils peuvent 
être différents. Mais notre responsa-
bilité commune est d’appuyer celles 
et ceux qui défendent les libertés et 
les droits fondamentaux ; en l’occur-
rence, le droit des peuples à disposer 

d’eux-mêmes. 

En Catalogne ou ailleurs : des prin-
cipes à respecter et faire respecter 

 La violence d’État pour empê-
cher la population de s’exprimer 
est inadmissible. Arrestations, 
interdictions, censure, agressions 
physiques, … Tout cela justifie 
notre solidarité envers les vic-
times de l’État espagnol. 

 On ne peut mettre sur le même 
plan celles et ceux qui défen-
dent un royaume et une monar-
chie héritière de la dictature et 
les forces sociales qui veulent 
une république.  Ce qui ne signi-
fie pas que la république dans le 
cadre du régime capitaliste soit 
la panacée, loin de là ; nombre 
de nos combats démontrent 
notre absence d’ambigüité. De 
ce point de vue, il faut noter que 
les Comitès de defensa de la 
republica9 réclament une 
« république de l’égalité », mot 
d’ordre qui dépasse quelque peu 
les préoccupations d’une partie 
de la classe politique 
« catalaniste ». 

 Se battre pour le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes 
ne signifie pas soutenir les dé-
marches nationalistes d’exclu-
sion, de rejet, voire racistes. Ain-
si, depuis des dizaines d’années 
déjà, toute une partie du mouve-
ment indépendantiste basque  
affirme « être basque ne repose 
pas sur le lieu de naissance. Etre 
basque, c’est vivre en basque, 
c’est défendre la culture et l’exis-
tence du peuple basque ». C’est 
un principe adopté par d’autres 
mouvements dans le monde. Il 
doit bien sûr se compléter d’une 
égalité complète avec celles et 
ceux qui vivent sur place, sans 
exploiter autrui, sans pour autant 
se revendiquer mais ne se reven-
dique pas de ce même peuple. 
C’est en ce sens que nous soute-
nons le droit des travailleurs et 
travailleuses qui vivent en Cata-
logne à décider de leur avenir. 

 Langue10, culture, histoire, spéci-
fiques et communes, définissent 
indiscutablement l’existence 
d’un peuple catalan ; ça ne fait 
pas pour autant de cette région 
du monde une « colonie », mais 
là n’est pas la question. Ce droit 
des peuples ne s’impose pas seu-
lement dans les colonies. A 
l’inverse, c’est un élément essen-
tiel dans celles-ci, comme on 
l’oublie trop fréquemment pour 
les dernières colonies fran-
çaises… La Catalogne est une de 
régions les plus riches de l’actuel 
royaume d’Espagne ; il est indé-
niable qu’une partie de la bour-
geoisie s’est ralliée à l’indépen-
dantisme dans l’espoir de faire 

encore plus de profits, en s’exo-
nérant de la solidarité avec les 
zones pauvres ; mais il serait stu-
pide d’en conclure que le mouve-
ment populaire catalan n’existe 
pas où qu’il est totalement mani-
pulé. Les raisons de la révolte 
sont nombreuses ! 

 La solidarité internationaliste du 
mouvement syndical ne gomme 
pas les rapports antagonistes 
entre classes sociales : c’est le 
peuple de Catalogne et les organi-
sations syndicales indépendantes 
des institutions et partis politiques 
que nous soutenons ; pas le patro-
nat ou les dirigeants, fussent-il de 
Catalogne, qui exploitent et répri-
ment les travailleurs et les travail-
leuses. C’est en sens que nous 
avons soutenu la grève du 3 oc-
tobre, appelée par CGT, IAC, Inter-
sindical-CSC, COS, COBAS, CNT, 
SO ; pas l’appel à une « journée 
morte de l’économie catalane », 
lancé ensemble par les Commis-
sions ouvrières, l’UGT, des organi-
sations patronales et gouverne-
mentales catalanes ! 

En Catalogne, comme ailleurs, 
pour le droit des peuples  
à disposer d’eux-mêmes ! 

Plusieurs des organisations syndicales 

avec lesquelles nous travaillons ont 

publié un communiqué commun dont 

nous reprenons ici des extraits : 

 « Nous défendons l’émancipation de tous les 

travailleurs et travailleuses de Catalogne et du 

monde entier […] Entendu de cette manière, 

l’autodétermination passe plus par le contrôle 

de la production et de la consommation par les 

travailleurs et les travailleuses, pour une démo-

cratie directe de bas en haut, organisée selon les 

principes fédéralistes, que par l’établissement 

d’une nouvelle frontière ou la création d’un 

nouvel État. En tant qu’internationalistes, nous 

pensons que la solidarité entre les travailleurs et 

les travailleuses ne doit pas être limitée aux 

frontières de l’État, c’est pourquoi il nous im-

porte peu où elles se situent […] Ce qui nous 

paraît vraiment préoccupant c’est la réaction 

dans le reste de l’État ; l’exaltation d’un 

"espagnolisme" rance, qui rappelle des temps 

passés, encouragé par les médias et en accord 

avec la dérive autoritaire du gouvernement, est 

patent depuis l’incarcération de personnes pour 

avoir prôné des actes de désobéissance ou l’ap-

plication de l’article 155 de la Constitution […] 

La vibrante unité des soi-disant forces 

"démocratiques" pour justifier la répression, 

augure d’un horizon sombre pour toutes les 

futures dissidences. Il semblerait que le régime 

postfranquiste qui nous gouverne depuis 40 ans, 

serre les rangs pour assurer sa continuité […] Ce 

régime, qui a existé et qui existe en Catalogne 

comme dans le reste de l’État espagnol, sent 

que sa propre survivance est en jeu. Amplement 

remis en question et soumis à une profonde 

crise de légitimité, il observe, alarmé, le nombre 

grandissant de fronts ouverts {…] s’ajoutent les 

scandales de la corruption, la perte de prestige 

de la monarchie, la remise en cause des restric-

tions appliquées à la population, le mécontente-

ment que provoque l’esclavagisme dans le tra-

vail dû aux dernières "réformes", l’allongement 

de l’âge du départ à la retraite, la baisse des 

pensions, etc. Les constants appels pour dé-

fendre la constitution doivent être compris 

comme le tocsin pour interrompre cette véri-

table crise existentielle qui l’assaille […] 

Nous serons dans la rue, dans les mobilisations, 

comme nous l’avons fait dans beaucoup 

d’autres occasions, contre la répression, les 

restrictions des droits et des libertés et contre la 

corruption. Il se peut que la crise de la Catalogne 

soit le coup de grâce d’un modèle d’État qui 

agonise. Que ce changement se résolve dans un 

sens ou dans un autre dépendra de notre capaci-

té, en tant que classe, à porter le processus dans 

la direction opposée à la répression et à l’essor 

des nationalismes. Ayons confiance dans notre 

capacité à parvenir à ce que le résultat final soit 

plus de libertés et de droits et non le contraire. 

Nous jouons gros. Pour les droits et les libertés  ! 

Contre la répression des classes laborieuses ! » 

1  www.anticolonial.net/ 
2 Voir le début de « dictionnaire cri-
tique » [Bureau fédéral SUD-Rail, 2014] et le 
livre d’Alain Bihr « La novlangue libé-
rale » (Editions Page 2 et Syllepse, 2016). 
3 La CNT ne l’a pas signé et l’a dénoncé ; ce 
qui lui a valu d’être durement attaquée, y 
compris à travers des provocations poli-
cières meurtrières destinées à la discréditer. 
De la CNT de cette époque sont issues au-
jourd’hui la CGT, la CNT et Solidaridad obre-
ra. 
4 Pacte de la Moncloa, du nom du palais où 
il fut signé le 25 octobre 1977. 
5 La Constitution de 1978, toujours en vi-
gueur, mentionne « l’unité indissoluble de la 
Nation espagnole, patrie commune et indivi-
sible » 
6 Droit qui est nié avec constance avec l’État 
français qui, durant des dizaines d’années, a 
renvoyé aux tortures de la police espagnole 
des dizaines de prisonniers et prisonnières 
politiques basques, en a maintenu bien 
d’autres en prison à des milliers de kilo-
mètres de leurs proches et qui, aujourd’hui, 
refuse de reconnaître le désarmement total 
de l’ETA et les démarches des « Artisans de 
paix ». 
7 Gouvernement « régional ». 
8 Police de l’État espagnol. 
9 Initialement constitués en Comités de 
défense du referendum, ils forment un 
réseau de près de 200 collectifs présents 
dans les quartiers et villages de Catalogne. 
10 Langue dont l’usage était interdit dans les 
lieux publics, de 1939 à 1975. 



 

 3 

Interprofessionnel 

E 
ngagée le 29 janvier 2014, la 
campagne unitaire « Uni-e-s 
contre l’extrême droite, ses 
idées, ses pratiques » menée 

par Solidaires, la CGT, La FSU, l’UNEF, 
l’UNL et la FIDL, 

d’organiser des journées d’étude dans les 
départements avec nos militants respectifs 
sur le contenu   du  danger que représente 
l’extrême                         droite. 
 
Depuis mai 2015, des temps forts dans des 
villes gérées par des équipes municipales 

d’extrême droite ont 

dans le Vaucluse et le Pas-de-
Calais. 
 

voler les masques. Ils libèrent 
la parole dans des lieux où les pressions et 
intimidations sont légion. 
 

à 
nos débats. Des 
actions, comme 
par exemple des 
distributions de 
tracts dans des 
zones indus-
trielles   ou   à 

nos organisations souhai-
tent fédérer le plus largement possible. 
 

au prin-
temps – à destination de la jeunesse – 
dans  une  université  francilienne ! Les 
dernières  séquences  élec

identitaires, racistes   et   xénophobes,  vé-
ritable poison pour les droits des sala-
riés actuels,  anciens ou futurs.      
 

décrypter le dis-
cours  du  FN et de  le   confronter  à  la  vraie vie, 
observée sur les lieux de travail et dans les 
villes, car il se révèle être une véritable im-
posture sociale pour les droits des salariés, 
la solidarité nationale, notre système de 
sécurité sociale ou bien le système édu-
catif. 

Nos organisations s’engagent donc fer-
mement à travailler avec les salariés à des 
issues progressistes pour 

numériques et sociaux, 

pour toucher au plus près du quotidien et 
du lieu de travail les salariés du privé et les 
agents de la fonction publique. 

Eclairer la politique antisociale du FN,  
pour mieux combattre l’extrême droite 

« La préférence nationale 

est incompatible avec les 

valeurs du syndicalisme ! » 

(Crédit Photo : Solidaires) 

Paradise Papers  
Plus c’est gros… plus ça passera ? 

Violences sexistes : 
notre corps n’est pas 

un objet ! 

D 
ébut novembre, ont été 
mis en lumière les compor-
tements des cabinets de 
conseil, des grands établis-

sements bancaires qui utilisent des mé-
canismes sophistiqués d’optimisation 
fiscale au bénéfice des multinationales 
et des plus fortunés avec cette fois-ci la 
mise en cause de la Reine d’Angleterre, 
d’un ministre de Trump en passant par 
les grandes fortunes françaises, les oli-
garques russes et les habituels Apple et 
Nike. Ce que le système prétendait être 
le fait de quelques un-es relève bien au 
contraire, comme nous l’avons toujours 
affirmé, de la pratique industrielle et 
systémique ! Et parmi leurs complices et 
autres intermédiaires dans leur sale be-
sogne, on retrouve bien évidemment 
tout ce que l’Union Européenne compte 
de paradis fiscaux (Luxembourg, Ile de 
Man, Jersey…) et de pays ou « l’optimi-
sation fiscale » est une pratique tout à 
fait respectable (Irlande, et même les 
Pays-Bas). Rappelons qu’en France, le 
montant de l’évasion fiscale est estimé 
au minimum à 80 milliards d’euros par 
an, c’est-à-dire l’équivalent du budget 
de l’éducation nationale, tandis que ce 
sont 180 milliards qui échappent aux 
pays en développement et 1 000 mil-
liards par an en Europe !  
 
Au niveau mondial, les journalistes esti-
ment pour 2018 que plus de 12 milliards 
de milliards de dollars sont cachés dans 
les paradis fiscaux : pour donner un 
équivalent pour la France, cela repré-
sente plus de 9 millions de fois l'en-
semble des dépenses annuelles de 
l'État, de la Sécurité Sociale et des col-
lectivités territoriales réunis ! Pendant 
ce temps, Emmanuel Macron, le prési-
dent des riches, fait tout pour que la 
taxe sur les transactions financières ne 

voit jamais le jour au niveau européen. 
En supprimant l’ISF et en baissant le 
taux d’impôt sur les sociétés, le gouver-
nement ne cherche-t-il pas finalement à 
faire de notre pays aussi une destina-
tion « fiscale », au détriment de ses ser-
vices publics, des systèmes de protec-
tion sociale et ainsi de la population. 
Tout cela pour profiter du contexte du 
Brexit et faire de Paris la nouvelle City ? 
Aussi, par-delà les traditionnelles rodo-
montades dont sont coutumiers nos di-
rigeant-es politiques, nous attendons 
enfin de vrais changements concrets 
pour lutter contre l’évasion et la fraude 
fiscale :  
 un renforcement des moyens et 

des effectifs des services de con-
trôle des finances publiques, de 
Tracfin (organisme public chargé 
de la lutte contre le blanchiment 
d'argent), et qui soit à la hauteur 
des enjeux  

 la mise en place de règles euro-
péennes et mondiales de transpa-
rence fiscale pour les multinatio-
nales  

l’harmonisation fiscale européenne 

(par le haut pour les entreprises et les 
grandes fortunes) et la mise à l’index 
des paradis fiscaux ! 
  
Mais pour cela il faut qu’Emmanuel 
Macron aille contre les intérêts de sa 
classe sociale ultra-favorisée : c’est à 
nous toutes et tous de l’y contraindre ! 

U 
ne mobilisation sans pré-
cédent a eu lieu ces der-
nières semaines sur les 
réseaux sociaux contre 

l’une des formes du sexisme : le harcè-
lement sexuel. L’ampleur des témoi-
gnages démontre ce que nous savons 
depuis longtemps : plus le sexisme est 
quotidien et toléré, plus les prédateurs 
se sentent tout permis ! Et ils restent 
trop nombreux à considérer que le 
corps des femmes est leur objet, qu’un 
« non » à leurs « avances » signifie en 
fait un « oui », qu’elles n’avaient qu’à 
pas s’habiller comme ça... pour en res-
ter à des exemples qu’on entend en-
core trop souvent ! L'ampleur des té-
moignages montre aussi que c'est le 
plus souvent l'omerta et l'impunité qui 
priment et cela doit enfin cesser ! 
 
Le travail contre les violences sexistes 
est associé à notre engagement fémi-
niste. Au-delà de la défense des sala-
riées victimes de ces agressions et har-
cèlements, notre engagement se com-
prend comme le refus de cette tolé-
rance sociale qui va des inégalités pro-
fessionnelles entre les femmes et les 
hommes aux agressions sexistes, et 
sexuelles... Pour contrer ce qui relève 
d’une société encore sous domination 
masculine, il est indispensable d’agir 

dans tous les espaces sociaux : famille, 
école, travail, culture, médias... en dé-
veloppant une éducation non sexiste 
dès la petite enfance, en interdisant les 
publicités et autres supports de com-
munication véhiculant des messages 
sexistes, en appliquant les lois déjà 
existantes et en les faisant connaître 
partout ! 
 
Pour SUD-Rail et Solidaires, il est indis-
pensable d’avoir une politique globale 
et pérenne contre les inégalités et sté-
réotypes de genre, qui ne doit souffrir 
d’aucune restriction budgétaire ou de 
moyens humains. Nous serons de 
toutes les mobilisations contre les vio-
lences faites aux femmes : celles que 
nos équipes dénoncent au quotidien, 
en intervenant sur les lieux de travail, 
ou grâce à des instances que le gouver-
nement actuel veut supprimer (comme 
le CHSCT…). Et celles à l’appel des col-
lectifs féministes, notamment lors du 
25 novembre prochain, journée inter-
nationale contre les violences faites 
aux femmes. 
 
Retrouvez outils et articles utiles pour 
se mobiliser et répondre aux sollicita-
tions des salarié-es sur ces questions 
sur le site de Solidaires : https://
www.solidaires.org/ 

Pour aller plus loin 

Le site internet d’Attac : 

https://france.attac.org/

actus-et-medias/salle-de

-presse/article/paradise-

papers-apple-a-nouveau-

pris-en-flagrant-delit-d-

evasion-fiscale 

https://france.attac.org/actus-et-

medias/salle-de-presse/article/

paradise-papers-l-evasion-fiscale-un-

scandale-d-etats 

http://www.lesutopiques.org/eclairer-politique-antisociale-fn-mieux-combattre-lextreme-droite/
http://www.lesutopiques.org/eclairer-politique-antisociale-fn-mieux-combattre-lextreme-droite/
https://www.solidaires.org/Lutte-contre-le-sexisme-le-harcelement-sexuel
https://www.solidaires.org/Lutte-contre-le-sexisme-le-harcelement-sexuel
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Ferroviaire 

Sous la pression du MEDEF et de l’État,  
les responsables de la catastrophe sanitaire de l’amiante mis à l’abri de la justice 

A 
vec en moyenne une tren-
taine de décès par ans 
(actifs et retraités), le 
monde des travailleurs du 

rail (entreprises de nettoyage inclues) 
paie un lourd tribut à l’empoisonne-
ment industriel par l’amiante. 
 
Des milliers de cheminot-e-s depuis la 
fin des années 90 sont répertoriés 
comme ayant été en contact profes-
sionnel avec l’amiante et doivent suivre 
un programme médical de dépistage 
d’une des maladies spécifiques de 
l’amiante (L'asbestose, Le mésothé-
liome, le cancer du poumon…) car 
toutes ces maladies mortelles, à plus ou 
moins court terme, ne se déclarent que 
souvent trente ou quarante ans après 
l’exposition. Ainsi passer un scanner 
tous les 5 ans provoque chez de nom-
breux-ses collègues une peur de se voir 
déclarer une de ces maladies mortelles. 
Cette anxiété touche le collègue, mais 
aussi sa famille, au point qu’un certain 
nombre ne veulent plus suivre ce pro-
gramme de dépistage. 
 
La justice, par un délibéré de la Cour de 
Cassation, a enfin reconnu ce préju-
dice d’anxiété et indemnisé les plai-
gnants. Près de 170 cheminot-e-s et une 
dizaine de travailleurs du nettoyage ont 
donc engagé la procédure avec plu-
sieurs syndicats SUD-Rail (PSL, Norman-
die, Pays de la Loire, PSE, PE, etc...) au-
près du Conseil des Prud’hommes de 
Paris. 
 

Ces charges de la justice contre les en-
treprises empoisonneuses ont commen-
cé à inquiéter les politiques, le Medef et 
l’État. Depuis quelques mois, les déci-
sions de justice sous ces différentes 
pressions ont tendance à débouter les 
plaignants ou au moins à limiter le 
champ d’indemnisation. 
C’est pourquoi SUD-Rail comme l’An-
deva (Association Nationale de Défense 
des Victimes de l’Amiante) titrait son 
communiqué de presse « Amiante : les 
responsables de catastrophes sanitaires 
deviendraient-ils intouchables ? » 
« Un scandale judiciaire après le scan-
dale sanitaire ! » : c’est ainsi que l’An-
deva définissait le vendredi 15 sep-
tembre 2017 la décision de la Cour 
d’Appel de Paris, qui avait annulé les 
mises en examen de neuf décideurs – 
industriels, scientifiques, lobbyistes ou 
hauts fonctionnaires occupant des res-
ponsabilités nationales dans l’affaire de 
l’amiante.  
 
Le 26 octobre 2017, la décision du Con-
seil des Prud’hommes de Paris en ses-
sion de départage, refuse à son tour à 
plus de 150 cheminot-e-s la prise en 
compte du préjudice d’anxiété. Non pas 
qu’on leur conteste d’avoir été abusive-
ment mis en contact de par leur activité 
professionnelle avec le poison de 
l’amiante, ni même qu’on leur conteste 
leur anxiété de développer une maladie 
mortelle du fait de cette exposition, 
tous ces faits ne sont pas contestés. Le 
jugement est uniquement motivé sur le 
fait que la Cour de Cassation, ne recon-

naît l’existence du préjudice d’anxiété 
que pour les salariés bénéficiant du dis-
positif ACAATA (Allocation de cessation 
anticipée d'activité des travailleurs de 
l’amiante). 
 
La décision des hautes autorités judi-
ciaires semble de vouloir désormais 
mettre un terme à l’ensemble des pro-
cédures judiciaires, quitte à bafouer un 
des éléments de droit fondamental, 
l’égalité de traitement. Ainsi, si vous 
dépendez de la sécurité sociale 
(dispositif ACAATA) vous serez indemni-
sé, mais si vous dépendez d’un autre ré-
gime de protection sociale vous ne 
l’êtes plus. Comme quoi, contrairement 
aux attaquent qu'ils subissent régulière-
ment, les régimes particuliers, dont ce-
lui des cheminots, ne sont pas si protec-
teurs que leurs détracteurs veulent le 
faire croire. 
 

Les syndicats SUD-Rail vont 
donc faire appel de cette déci-
sion avec pour premier objectif 
de rendre justice aux cheminot-
e-s empoisonnés par la SNCF et 
en second, de casser les 
quelques jugements favorables 
aux patrons empoisonneurs. De 
la Cour d’Appel en passant par 
la Cour de Cassation jusqu’à la 
Cour Européenne, nous irons 
jusqu’au bout sans rien lâcher.  

Scandale judiciaire de l’amiante  

Transkéo, dumping social  
contre syndicalisme de luttes 

D 
epuis 2015, la direction 
SNCF préparait son offen-
sive pour de nouveaux 
« marchés » Tram-Train 

puisque c’est la date de création de l’en-
treprise Transkeo destinée à obtenir 
l’exploitation de la ligne T11 qui relie Le 
Bourget à Epinay sur Seine depuis le 1er 
juillet 2017. 
 
Avant même l’ouverture à la concur-
rence du trafic voyageur, les patrons de 

l’entreprise histo-
rique montrent une 
fois de plus qu’ils 
sont toujours à 
l’avant-garde pour 
dépecer l’entreprise 
publique, casser les 
garanties sociales et 
développer le dum-
ping social ! 
 

S’opposer au 
dumping social ! 
 
Cette attitude est 
d’autant plus provo-
catrice que dans le 
même temps SNCF 

Mobilités renouvelait pour la période 
2016-2019 le contrat qui détermine 
l’offre de transport en Ile-de-France, 
contrat qui stipule que « SNCF Mobilités 
s’engage à continuer à lutter contre 
toute forme de dumping social dans le 
monde du transport car aucune forme 
de concurrence ne doit s’appuyer sur 
une régression du modèle social des sa-
lariés sous statut ». 
 
La Fédération SUD-Rail assignera dans 

les prochaines semaines SNCF Mobilités 
pour infraction à ce contrat et deman-
dera que les salariés de Transkeo soient 
rétablis dans leurs droits !  
 
Dès le recrutement des premiers sala-
riés de Transkeo, SUD-Rail a été à leur 
rencontre pour les informer de leurs 
droits. Cela a également été l’occasion 
de montrer le gouffre existant entre les 
conditions d’emploi de la convention 
collective ferroviaire « en cours de ré-
daction » et les règles sociales du 
Groupe Public Ferroviaire. 
 
Avant même l’ouverture de la ligne aux 
voyageurs, une section syndicale SUD-
Rail était constituée dans l’entreprise et 
de nombreuses actions étaient initiées 
pour obtenir sans délai une améliora-
tion des effectifs, des conditions d’em-
ploi et de rémunération. 
 
Tracts aux salariés, grève très suivie le 3 
août, droit de retrait en raison du maté-
riel roulant dangereux, toutes ces ac-
tions ont pu être menées en l’espace de 
quelques semaines et ont contraint la 
direction à organiser des élections pro-
fessionnelles dès le mois de septembre. 
A l’issue de ces élections, SUD-Rail, avec 

près de 40% des voix et 6 élus sur 10 à 
la Délégation Unique du Personnel, de-
vient la première organisation syndicale 
de l’entreprise et confirme le travail ini-
tié. 
 

Tout reste à faire ! 
 
Négociations annuelles obligatoires, 
mise en place de la DUP, mobilisation 
des salariés pour construire le rapport 
de force, formation des nouveaux élus, 
intégration de cette jeune équipe mili-
tante dans la vie du syndicat 
(professionnelle comme interprofes-
sionnelle), le travail à réaliser est impor-
tant ! 
 
Mais une chose est sûre, la direction de 
Transkeo ne s’attendait pas à avoir face 
à elle des salariés déterminés à résister 
quelques mois seulement après leur re-
crutement et le syndicalisme de lutte in-
carné par SUD-Rail démontre une nou-
velle fois toute la place qu’il compte oc-
cuper dans l’ensemble du secteur ferro-
viaire. 

(Crédit Photo : SUD-Rail) 

« A coup de pressions politiques, les 

juges de la Cour de Cassation ont exclu 

du préjudice d’anxiété amiante les 

entreprises publiques ! D’un côté, l’État a 

empoisonné des milliers de Travailleurs 

et de l’autre, l’Etat dicte les règles 

juridique en faveur des victimes. 

Scandaleux ! » 
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Au final, Réseau nourrit sa propre con-
currence, comme malheureusement la 
SNCF a fait dans tellement de do-
maines. Car au nom de ces 
« partenariats », on demande aux 
équipes SNCF de former et d’assurer la 
montée en compétence des concur-
rents qui doivent ensuite leur prendre 
le travail. Et on nous explique que c’est 
un vrai surcoût de départ, mesurable 
financièrement. C’est extrêmement 
destructeur pour les agents, et sur un 
plan économique, ça n’a d’intérêt que 
si le coût ultérieur est sensiblement 
moindre. Or, si le coût des investisse-
ments matériels ne dépend pas du fait 
qu’ils soient faits en interne ou chez le 
prestataire, cela signifie que l’écono-
mie ultérieure sur laquelle on compte 
est celle du coût du personnel. On a 
donc bien un modèle fondé sur le dum-
ping social.  

Liquidation du ferroviaire public 

C 
ette évolution est engagée 
depuis la séparation entre la 
gestion du réseau ferré de 
celle de l’exploitation que 

seule la Fédération SUD-Rail n’a cessé de 
dénoncer. En 1997, L’EPIC RFF est créé, il 
rassemble environ 1500 salariés de droit 
privé.  

Depuis 1997, les libéraux rêves 
d’une holding composée de filiales 
de droits privés pour gérer l’attri-
bution des sillons et la gestion en-
tière du réseau ferré (C’est l’orga-
nisation du ferroviaire en Alle-
magne).  

Une autre solution tout aussi libé-
rale, consisterait à transformer 
RFF en société de droit privé. 

Avec la réforme ferroviaire et la 
mise en place des 3 EPIC, à 
l’inverse d’unifier le système fer-
roviaire, ce qu’on voulu faire 
croire gouvernement, patrons et 
certaines organisations syndi-

cales, il s’agissait au contraire de dessi-
ner les contours d’une future privatisa-
tion à la découpe.  

Plus de doute possible pour les agents 
du FRET, qui ont été les premiers tou-

chés, puisque le transport de marchan-
dises a été ouvert à la concurrence de-
puis 2006.  

Non seulement le transport de marchan-
dises a chuté de 43 % en onze ans, mais 
surtout les conditions de travail des tra-
vailleurs se sont considérablement dé-
gradées. De son côté, la direction SNCF 
en a profité pour casser les règlementa-
tions au prétexte d’avoir des coûts de 
25 % supérieurs à ceux des Entreprises 
privées.  

Plus que jamais le Fret aura été le point 
de départ de ce qui attend les chemi-
nots en matière de dégradation des re-
venus et des conditions de travail.  

Mais nous ne sommes plus en 1997 et 
ceux qui prônaient l’alignement des con-
ditions de travail des cheminots sur ce 
qui est imposé aux salariés des filiales 
pour soi-disant éviter la filialisation, veu-
lent aujourd’hui transférer les cheminots 
avec leurs contrats de travail dans des 
sociétés de droit privé et licencier ceux 
qui refuseraient !  

La vente récente de STVA s’est faite en 
partie pour financer les priorités du 
groupe et la poursuite du développe-
ment de la filiale GEODIS par de nou-

velles acquisitions. Cette décision rentre 
dans une logique où ce n’est plus l’en-
treprise qui décide, mais le groupe de ce 
qui doit être filialisé, privatisé voir délo-
calisé ; avec le lot de conséquences pour 
les salariés (transferts, conditions de tra-
vail, mobilité, rémunération, métiers…). 
Pour les salariés de STVA transférés, la 
seule garantie sera de ne pas être licen-
ciés dans les 3 ans à venir !   

Ce qui guide les décisions du groupe, 
c’est la rentabilité économique. Celle-là 
même qui a conduit le FRET à sa perte 
qui a permis de transférer beaucoup de 
ce qu’on faisait à la route. Sur la dette, le 
wagon isolé, le refus d’électrification 
tout a été prétexte et choix pour laisser 
la dette peser et empêcher la SNCF de 
prospérer et l’obliger à se concentrer 
uniquement sur les marchés les plus 
rentables. Quant à la garantie de l’em-
ploi assurée par le statut cheminot, les 
responsables de la SNCF disent qu’elle 
serait maintenue…Mais jusqu’à quand ? 

Ils n’en ont plus assez et veulent par les 
transferts des contrats de travail rame-
ner tous les salariés du ferroviaire au ni-
veau le plus bas et cette fois dans une 
logique de concurrence entre salariés à 
une échelle européenne.  

Transfert des contrats de travail, 
la privatisation à la découpe des EPIC SNCF…  

La politique de « partenariat industriel » de Réseau  

A 
u Conseil d’Administration 
de Réseau du 26 juillet 2017, 
a été présentée la politique 
de « partenariat industriel », 

ce qui est une supercherie dans le voca-
bulaire, car il en réalité s’agit d’externali-
sation. En effet, dans un partenariat, les 
deux partenaires prennent des engage-
ments et des risques ensemble et se ré-
partissent ensuite les fruits des dévelop-
pements communs selon la logique 
propre à chacun. Alors qu’ici, on externa-
lise la charge de travail et on confie aux 
industriels le soin de développer des 
techniques, des méthodes, des procès 
nouveaux, qu’on leur achète. Ni plus, ni 
moins. 

Et ceci sous couvert de promouvoir une 

filière ferroviaire française à l’exporta-
tion. Mais cela signifie alors que le bien 
commun qu’est le réseau, est mis au ser-
vice, d’abord, des intérêts industriels pri-
vés, avant celui du couple usagers/
salariés qui devrait structurer normale-
ment le service public. 

Car pour le reste, les arguments de la 
Direction sont principalement déclara-
tifs et parfois contradictoires.  

CONCLUSION 

Les patrons, eux, s’entendent 
pour prendre le moins bon dans 
chaque statut et nous l’appliquer à 
tous. 

A SUD-Rail, on a fait le choix de se 

battre pour un statut unique pour 

tous les travailleurs du rail, sur la 

base de ce qu’il y a de mieux !  

Pourquoi serait-ce l’apanage des prestataires externes ? Si l’on 
n’assure pas le renouvellement des générations, et si l’on a une 
gestion des déroulements de carrière empêtrée dans des sché-
mas servant d’abord à reproduire les hiérarchies sociales, et à 
maintenir la domination, on finit effectivement par scléroser les 

métiers. Mais ce sont bien ces choix internes qui conduisent à 
cette sclérose. L’innovation, comme relevant par nature des 
prestataires externes, est mensongère.  

Le recours aux prestataires externes favoriserait l’innovation  

Là encore c’est faux. Les industriels n’investissent que s’ils ont 
l’assurance qu’on va leur payer l’investissement par l’attribution 
de marchés à venir. Les suites rapides, la futur « suite rapide 
caténaire », ou les trains meuleurs, ne sont construits que pour 
des marchés conçus et attribués spécialement pour leur finance-
ment. Les investissements sont donc toujours financés par Ré-

seau, qu’ils soient en interne ou en externe. En revanche, l’inves-
tissement en interne n’est à la mesure que du prix de l’équipe-
ment. Tandis que l’investissement via le partenaire externe doit 
intégrer en plus la rémunération des détenteurs du capital des 
sociétés. 

L’externalisation permettrait de faire porter par les partenaires 

une partie de la charge d’investissement  

Mais il est facile de démontrer que ces contrôles qui ressortissent de l’idéologie de la 
qualité totale, conduisent en réalité au mensonge systématisé. Car au niveau des con-
tributeurs à ces fiches, et pour toute une série de motifs qu’on pourrait détailler contri-
buteur par contributeur, il y a plus d’inconvénients à dire la vérité qu’à mentir en pré-
tendant que tout s’est à peu près bien passé. Et on en fait le constat, car les moyennes 
des notes EDMA des différents prestataires, qualification par qualification (puisque la 
notation EDMA sert aussi et d’abord à faire vivre la gestion du système de qualifica-
tions) sont toutes entre 15 et 18, ce qui signifie deux choses. 

1. Les modalités de notation ne sont pas discriminantes (ce qui rend ensuite illusoire 

l’utilisation des notes EDMA pour départager des prestataires sur le critère de la 
qualité des chantiers passés). 

2. Et surtout qu’il n’y a que très rarement des notes mauvaises ou même médiocres, 
car pour mettre un 10, il faudrait mettre un 20 ailleurs pour maintenir une 
moyenne de 15, et pour mettre un 5 sur un chantier très mauvais, il faudrait 
mettre deux 20 ailleurs pour maintenir une moyenne de 15. Que dire quand les 
entreprises ont des moyennes de 18… Or, des chantiers moyens il en a, et certains 
mauvais, aussi. Manifestement, ils sont majoritairement tus. 

On maîtrise la qualité avec le processus de retour d’expérience sur les chantiers/

prestations externalisées avec l’Evaluation Dynamique des Marchés (fiches EDMA)  

Mais c’est l’expérience concrète de la tâche, du métier, de la fonction, qui garantit la 
maîtrise par l’opérateur de son sujet. On ne sait pas surveiller ou dépanner, si l’on ne 
fait plus, si l’on n’a pas une maîtrise suffisante de la conception et des études d’exécu-
tion. Le recentrage sur l’astreinte ne tient que tant que l’on a des générations qui ont 
appris à intervenir depuis la conception jusqu’au relevage des incidents. Quand on 
arrivera aux générations qui n’auront principalement fait que des surveillances, ça ne 
fonctionnera plus. Et ceci est d’autant plus critique si l’on sous-traite massivement les 

interventions dites de faible technicité. Car pour avoir un jour des experts en tech-
niques complexes, il faut avoir organisé des parcours professionnels qui soient partis du 
simple et courant vers ce complexe. S’il n’y a plus en interne ce point de départ, il n’y 
aura pas non plus de point d’arrivée satisfaisant !  

Réseau s’assurerait de maintenir des compétences pour la surveillance ou l’astreinte  
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D 
ans le N° 66 de notre jour-
nal « le Lien », paru juste 
après les élections prési-
dentielles et législatives 

qui ont vu l’ultralibéralisme décomplexé 
et méprisant rafler la mise, nous avions 
déjà tiré la sonnette d’alarme. Et ça n’a 
pas trainé : aussitôt installé, le PDG de 
l’Entreprise France (c’est ainsi qu’il se 
considère et se comporte) s’est occupé 
des riches, avec des cadeaux fiscaux 
royaux, et des classes laborieuses, avec 
un appauvrissement général hélas bien 
en marche. Les retraités sont durement 
touchés : l’augmentation de 1,7 point 
de la CSG (belle création de Rocard et 
de la CFDT, ne l’oublions pas) va dure-
ment réduire le montant des pensions, 
bloquées depuis des années, si ce n’est 
l’augmentation ridicule de 0,8% en oc-
tobre, sur  l‘air de « je te donne un tout 
petit peu d‘une main, mais je te re-
prends au centuple de l’autre ». Et nous 
avons toutes les craintes que ce ne soit 
là qu’un début. Mais les travailleurs ne 
sont pas mieux lotis, avec les ordon-
nances de la loi Travail 2, qui va dura-
blement amoindrir leur salaire, mais 
aussi leurs conditions de travail, et le 
montant de leur future retraite. 

C’est pourquoi nous sommes inquiets 
de constater que les mobilisations ne 
nous semblent pas à la hauteur des en-
jeux. Tout d’abord, la division syndicale 

est bien réelle, avec d’un côté les réfor-
mistes (CFDT en tête) et l’UNSA, qui ne 
semblent pas s’affoler. Plus surprenant, 
la dichotomie entre une base FO re-
montée et leur dirigeant qui louvoie, est 
un mauvais signal. Quant à la CGT, elle 
joue sa partition déjà bien rodée en 
2016, mais avec encore plus de zèle, sur 
l’air de « retenez-moi sinon je fais un 
malheur » tout en obérant par son com-
portement  toute réussite d’une lutte 
unitaire d’ampleur. 

Bien sûr, nos syndicats SUD-Rail jouent 
une autre partition, criant à juste titre 
UNITE et CONVERGENCE des LUTTES. 
Mais pour que cela fonctionne, il faut 
que d’autres que nous veuillent réelle-
ment de l’unité…et qu’il y ait réellement 
des luttes, ce qui, pour l’instant, et mal-
gré des manifestations plutôt réussies, 
ne semble pas être le cas, à la SNCF 
comme ailleurs. Il faut dire que la multi-
plication de journées d’action sans len-
demain (4 en un mois !) ne facilite pas 
la mobilisation. 

C’est pourquoi, devant l’ampleur des 
défis et des dangers qui sont d’ores et 
déjà une triste réalité pour les actifs 
comme pour les retraités, il est temps 
de se retrousser les manches et de réu-
nir nos forces. Les manifestations de re-
traités du 28 septembre ont été bien 
plus importantes qu’à l’accoutumée, et 

nous y avons pris toute notre place. 
Mais qui peut croire que seuls nous ob-
tiendrons l’abrogation des mesures scé-
lérates concernant la CSG ? Qui peut 
croire que c’est en faisant défiler les 
fonctionnaires un jour, les cheminots un 
autre, que l’ensemble des travailleurs 
obtiendra satisfaction. 

Nous sommes bien conscients de la 
difficulté pour les équipes de bâtir ac-
tuellement un mouvement interprofes-
sionnel, unitaire, d’ampleur et évidem-
ment reconductible. Mais nous l’appe-
lons cependant de toutes nos forces, 
car nous savons par expérience que ce 
sera le seul moyen de faire plier les ca-
nailles qui spolient notre labeur et nos 
pensions. A la liaison Retraités, nous se-
rons une force d’appoint et de solidarité 
dans ce grand combat que nous appe-
lons urgemment de nos vœux. 

Concernant notre activité, nous éditons 
en fin du mois d’octobre le N° 67 de 
notre « Lien » qui reprend pour grande 
partie ces thématiques. Et pour finir sur 
une note plus légère, signalons que 
notre traditionnel repas de fin d’année, 
attendu par nombre de nos retraités, 
aura lieu au lieu et au prix habituel le 7 
décembre. Ce sera l’occasion de dialo-
guer entre anciens et jeunes sur notre 
stratégie pour qu’elle nous conduise à 
la victoire ! 

(Crédits Photo : SUD-Rail) 

La vie des Retraités 

 Pour notre syndicalisme de  

 transformation sociale, une nécessité : 

    Un Service Public fort ! 

         Un Service Public de qualité ! 

                Un Service Public partout ! 

Fédération et Liaisons Nationales 

Liaison Retraité-e-s 

L’été est traditionnellement une période calme dans l’activité de la 
liaison retraité-e-s, avec bien souvent des vacances en famille avec 
enfants et petits-enfants. Mais cette année, l’insouciance estivale 
n’était pas au rendez-vous, vue la situation sociale et politique que 
connaît notre pays. 
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D 
epuis 2006, la SNCF n’a eu 
de cesse de céder aux in-
dustries privées des activi-
tés de maintenance ferro-

viaire, alors que les cheminots du Maté-
riel ont des compétences et un savoir-
faire incomparable dans l’élaboration et 
la réalisation de la maintenance ferro-
viaire.  
 
Cette politique a favorisé la destruction 
d’emplois, et s’est traduite par une 
baisse de 20% des effectifs dans les 
Technicentres industriels ces 3 der-
nières années. La logique de la direction 
du Matériel consiste à la mise en con-
currence entre les cheminot-e-s des 
différents sites de maintenance. 
 
La Fédération SUD-Rail affirme qu’une 
vraie politique industrielle est possible 
et doit être une priorité pour la SNCF. 
Les stratégies portées aujourd’hui par la 
direction de l’entreprise concernant le 
Matériel vont bien à l’inverse du déve-
loppement de l’emploi au statut et du 
service public ferroviaire.  
 
Selon la direction Industrielle, les déci-
sions politiques relatives à la réduction 
des trafics des TET, des trains de nuit, 
ainsi que les choix des activités Interci-
tés et Voyageurs empêchent le domaine 
Matériel de réagir. C’est totalement 
faux, car en vérité, la direction du Maté-
riel n’a aucune stratégie sur la mainte-
nance industrielle ferroviaire, que ce 
soit à court ou à moyen terme. 
 
Aujourd’hui, il faut donner les moyens 
humains nécessaires et une charge de 
travail pérenne aux cheminots du Maté-
riel si la direction souhaite faire perdu-
rer l’excellence de notre domaine, car 
de la charge, il y en a !  
 
Si la SNCF échangeait sa politique des-
tructrice d’entreprise de service public 
contre un véritable développement de 
l’offre ferroviaire, nous n’en serions pas 
là. La désindustrialisation prônée par la 
SNCF et le domaine Matériel n’offre que 
peu de perspectives de maintien de l’ac-
tivité ferroviaire de maintenance du 
matériel roulant et de toutes ses com-
posantes. 
 
Après Montigny-lès-Metz, Rennes, Ro-
milly et Oullins… c’est maintenant au 
tour de Périgueux et Saintes de trin-
quer !  
 
Après les multiples réunions en Préfec-
ture, sur les sites de Périgueux et de 
Saintes, les cheminots du Technicentre 
Industriel Charente-Périgord ne retien-
nent qu’une chose : 165 emplois de 
supprimés sur l’ensemble du site !!! 
 
Au contraire de ce qu’elle nous certifie, 
la direction du Matériel n’a annoncé au-
cun plan de charge concret pour Péri-

gueux. Tous les élus politiques sont una-
nimes et dénoncent un manque total 
d’ambition de la part de la direction 
SNCF, et d’ailleurs, la Préfète de Péri-
gueux attend expressément que l’entre-
prise lui présente un vrai dossier de po-
litique industrielle. 
 
Aujourd’hui, SNCF n’a aucune stratégie 
industrielle et sa seule volonté est de 
réduire de 20% les effectifs de la main-
tenance du matériel roulant. Il faut bien 
arriver aux 28.000 suppressions de 
postes prévues par M. Pépy. Les chiffres 
de la charge « Matériel Remorqué » an-
noncés sont plus que farfelus ; aucun 
détail réel de production pour Péri-
gueux : combien de RG ? Combien 
d’ATTP ? Quels clients ? Combien de 
WIFI ? 72500 et 73500 ? C’est le vrai si-
lence radio…  
 
Plutôt que de donner la charge totale 
de démantèlement des voitures à 
Saintes, la direction ne propose que 15 
postes aux cheminots, et pour le reste 
des opérations, principalement le désa-
miantage, celles-ci seront effectuées 
par le privé. Effectivement, il est bien 
plus facile de précariser un peu plus 
l’emploi sans avoir à se soucier des con-
ditions de travail des salariés du privé ! 
Un comble pour un établissement nou-
vellement « Certifié Amiante » … 
 
Aujourd’hui, ce sont les cheminots de 
Saintes qui trinquent, mais demain, à 
qui le tour ? Les cheminots de Péri-
gueux ne sont pas dupes et savent très 
bien que d’ici peu, une autre annonce 
va tomber sur le coin de la table.  
 
SUD-Rail et l’ensemble des cheminots 
refusent ce plan de suppressions d’em-
plois et cette politique de démantèle-
ment du service public.  
 
Nous avons prouvé à la direction SNCF 
qu’il pouvait y avoir de la charge pour le 
TICP, et nous continuerons à nous 
battre pour lui le faire admettre. 
 
Sur ces deux sites, la réaction des che-
minots est au niveau de la menace 
qu’ils subissent. SUD-Rail ne laissera pas 
se faire dépecer nos ateliers sans réagir, 
les initiatives prises par les cheminots 
ces dernières semaines en attestent, 
alors que la direction du Matériel ne 
cache pas que cela pourrait être plus 
douloureux encore dans les années à 
venir. 
 
SUD-Rail saura faire s’amplifier le rap-
port de force actuel par la mobilisation 
des agents du Matériel et travaillera à 
la convergence de tous les cheminots 
contre la politique de casse de l’entre-
prise historique ! 
 

Liaison Matériel 

Liquidation de la filière  
Matériel avant Privatisation 

Voilà ce que nous 
écrivions il y a à 

peine un an ! Au-
delà d’avoir une 
nouvelle fois eu 

raison trop tôt, nous 
assistons 

aujourd’hui à la 
casse industrielle de 

la filière Matériel 
dans le but de 

pouvoir la livrer clé 
en main au privé et 

ceci, grâce à la 
réforme du 
ferroviaire ! 

Cela fait maintenant plusieurs années que la Fédération SUD-Rail ne cesse de dénoncer l’absence de politique in-
dustrielle dans les territoires et bassins d’emploi profitant à la fois aux salariés et à l’économie locale. Les ques-
tions liées à l’avenir industriel de notre pays sont au premier plan de l’actualité, au même titre que les ordon-
nances Macron qui pèseront sur tous les salarié-e-s. C’est le système industriel français dans son ensemble qui 
est touché. La maintenance industrielle du matériel ferroviaire roulant n’échappe pas à la logique de casse de 
l’emploi. 

La direction a même 
franchi un nouveau pas 
sur les sites de Saintes et 

de Périgueux en 
menacant les Cheminot-
e-s Contractuel-le-s de 
licenciement en cas de 

refus de modification de 
leur contrat de travail et 
notamment de lieu de 

travail. En gros, c’est “tu 
bouges ou tu prends la 

porte” ! 
Inqualifiable. Nous 

devons réagir 
collectivement et créer le 

rapport de force à la 
hauteur de cette attaque 
historique préfigurant 

l’avenir de toutes et tous ! 



En route vers le futur 
Ordonnances Macron, transfert des contrats de travail,  

classification des métiers ... font système et poussent l’ensemble 

des Cheminot-e-s vers la privatisation de nos métiers. 

J’étais Agent Circulation à la SNCF…  

Quand j’ai été embauché, je faisais tout dans 
ma petite gare : Fret, vente et aiguillage. Puis, 
je faisais de moins en moins de choses. A la 
fin, je ne faisais que de l’aiguillage, mais sur 
toutes les gares de ma ligne. Maintenant, je 
fais toujours de l’aiguillage, mais à plus d’une 
heure de route de chez moi. Les gares de 
croisement ont fermé les unes après les 
autres puis la ligne en intégralité, il paraît que 
cela coûtait trop cher. Depuis, on ne voit pas-
ser que des bus et moi j’ai des amplitudes de 
dingue…et une vie de famille déplorable. 

J’étais Conducteur à la SNCF…  

Aujourd'hui je ne travaille plus à la SNCF car une 
autre entreprise a remporté l’appel d'offre du con-
seil régional, j’ai été transféré dans celle-ci. Ce 
matin, j’ai commencé à 4h en sortie de repos 
avant de faire mes 4 demi-tours, j'ai fait les pleins 
de gasoil et des sablières au dépôt. A chaque ter-
minus, je visite mon train et nettoie la rame. Je se-
rais en coupure à partir de 10h30 jusqu'à 15h30, 
heure à laquelle je ferais ma deuxième partie de 
journée. Je bosse avec la boule au ventre car je 
suis le seul cheminot à bord du train. Chaque usa-
ger qui est énervé par les détériorations du ser-
vice, qui est victime de racket ou d'agressions 
vient me solliciter. Je ne vois plus mes collègues 
car mes PS et FS se font sur ma tablette, tout 
comme mes formations qui sont en vidéo. J’ai per-
du 25% sur ma paie mais je n’ai pas eu le choix.  

J’étais Contrôleur à la SNCF…  

Maintenant, je suis salarié de Transkeo, la fi-
liale de la SNCF. Je passe mes journées sur 
les quais pour renseigner les gens, chaque 
jour une gare différente. On me demande aus-
si de vérifier que les distributeurs fonctionnent 
et une à deux fois par semaine, en groupes de 
8 à 10, on boucle une gare pour contrôler tous 
les voyageurs qui descendent des trains. Ah 
les trains… c’était bien quand j’étais dedans… 
maintenant, je me contente de les regarder 
passer. Je ne dépends plus de la réglementa-
tion roulante et mon salaire a chuté. 

J’étais Agent Maintenance à la SNCF…  

En 2020, avec tous mes collègues, on a été transférés chez Bombardier qui a remporté l ’appel d’offre de la maintenance des 
TER de la région, les conditions de travail se sont dégradées en 3 mois, les roulements sont les pires de ma carrière, nous 
sommes les rois de la polyvalence : c’est nous qui déplaçons les rames dans le dépôt, puis nous faisons l’entretien de A à Z ! 


